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Résumé  

Les camps de réfugiés palestiniens au Proche-Orient ont été créés il y a déjà 70 ans et 
devaient répondre à une situation d’urgence temporaire, en fournissant abri et protection aux 
populations palestiniennes déplacées. Mais la prolongation de l’exil des Palestiniens  remet en 
question la nature humanitaire et provisoire de ces camps, qui ont développé un rapport 
particulier à leur territoire d’accueil. Au cours du temps, les camps ont intégré l’espace des 
villes, jusqu’à faire partie du paysage urbain, mais continuent d’être considérés comme des 
espaces extraterritoriaux en marge de la société. Bien que la description et l’étude des camps 
de réfugiés palestiniens tendent à souligner ce statut d’exception et de marginalisation, il est 
nécessaire de réinterpréter ces espaces.  En effet, une telle analyse ne tient pas compte de la 
nature complexe et particulière du développement des camps dans leur environnement urbain, 
ainsi que des dynamiques de pouvoir qui s’y jouent. Une étude comparative des camps à 
Beyrouth au Liban, et à Amman en Jordanie est ici pertinente pour souligner les différentes 
logiques de cette question et la façon dont ces cas diffèrent selon les pays d’accueil et leurs 
politiques. Tandis que les camps d’Amman sont de plus en plus intégrés, socialement, 
économiquement et politiquement, les camps de Beyrouth restent des lieux d’exclusion, 
néanmoins marqués par des formes d’insertion à la ville. Il est donc difficile de catégoriser les 
camps, lesquels hésitent entre des logiques d’intégration et de différenciation. Ce mémoire 
tente de rendre compte de  la nature multidimensionnelle des camps de réfugiés palestiniens à 
Beyrouth et Amman ainsi que des similitudes et des dissemblances entre ces deux cas de 
figure. 
 

English abstract  

The Palestinian refugee camps have been created 70 years ago to address an emergency 
situation by providing shelter and protection to the Palestinians displaced since the beginning 
of the conflict in 194. But the prolongation of this exile calls into question the humanitarian 
and temporary nature of the camps, which developed a specific relation to their host space. 
Over the years, camps integrated the cities where they were established, to the point that they 
are now part of the urban landscape. Nonetheless, they are still considered as extraterritorial 
spaces on the margins of the society. Although most of the descriptions and studies about the 
Palestinian camps focus on their state of exception and marginalization, a reinterpretation of 
these spaces is relevant. Indeed such an interpretation does not take into account the very 
complex and specific nature of the development of the camps within their urban environment 
or the particularity of their governance. Comparing the situation of the camps in Amman, 
Jordan, and in Beirut, Lebanon brings out the different logics of this issue and the way the two 
cases differ according to the host country and its policies. While camps in Amman are more 
and more integrated, socially, economically and politically speaking, camps in Beirut remain 
spaces of relegation and exclusion, even though some forms of integration can be observed. 
Because Palestinian camps hesitate between logics of differentiation and logics of  
integration, it is thus difficult to categorize them.  The aim of this thesis is to establish the 
multidimensional nature of Palestinian refugee camps in Amman and Beirut, as well as the 
similarities and the differences between these two situations.    
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Méthodologie 

Ce mémoire consiste en une étude comparative des camps de réfugiés palestiniens au 

Liban et en Jordanie. Il repose donc sur une grande diversité de sources bibliographiques 

consacrées au sujet des réfugiés palestiniens et de leur environnement. Il a donc été nécessaire 

de comparer, croiser, analyser et opposer des analyses de natures politique, sociale, 

économique, urbanistique et historique.   

Parmi ces sources, les rapports officiels de différentes agences, internationales ou 

étatiques, ont été d’une aide précieuse en matière de relevés et de données statistiques. Les 

rapports annuels de l’Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de 

Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 

les réfugiés (UNHCR) et du Département des Affaires Palestiniennes (DPA) ont été 

notamment d’une aide précieuse. L’UNRWA est d’ailleurs aujourd’hui une des sources 

majeures en ce qui concerne les données chiffrées sur les réfugiés palestiniens.  

L’usage de sources académiques et littéraires a été essentiel au cours de mes 

recherches, particulièrement les nombreux articles collectés auprès de l’Institut Français du 

Proche-Orient à Beyrouth et à Amman ainsi que de l’Institute for Palestine Studies. Les 

chercheurs de ces instituts ont en effet composé un corpus d’analyses académiques 

particulièrement riche et pertinent sur la question des camps palestiniens. Cette recherche 

n’aurait également pas vu le jour sans les nombreux ouvrages universitaires, académiques et 

littéraires consultés.  

Par ailleurs, ce mémoire ne repose pas sur une recherche de terrain dans le sens 

scientifique du terme. Néanmoins les visites régulières des camps et les analyses personnelles 

conduites lors de ces occasions ont considérablement enrichi mes recherches. Cette étude 

prend en effet en compte les éléments observés en parcourant les camps ainsi que les opinions 

émises au cours de mes recherches. Cependant ce mémoire ne reposera pas sur les perceptions 

exprimées par les personnes rencontrées (excepté celles des personnes interviewées 

officiellement), ces perceptions ne relevant pas d’une étude scientifique aboutie. Enfin, une 

part importante de cette étude repose sur les interviews menées avec des chercheurs 

académiques s’étant beaucoup consacrés à l’étude des camps palestiniens, ainsi qu’avec des 

professionnels, travaillant au sein d’organismes directement concernés par le sujet des 

réfugiés palestiniens.  
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Au cours de mes recherches, j’ai également rencontré de nombreux défis. Un des 

problèmes majeurs a été la collecte des données chiffrées sur les réfugiés palestiniens. Les 

estimations et les chiffres officiels ne reflètent pas toujours la réalité, comme cela sera 

expliqué dans le corps de ce mémoire. L’accès aux camps s’est également révélé difficile, 

particulièrement en Jordanie. Tandis que mes contacts personnels m’ont permis un accès 

sécurisé et régulier aux camps palestiniens de Beyrouth, il a été difficile de trouver le moyen 

d’entrer dans  les camps d’Amman. La perception de ces espaces est ici une donnée 

importante à prendre en considération : ces espaces sont tantôt perçus comme des espaces 

dangereux à éviter à tout prix, tantôt décrits comme de simples quartiers faciles d’accès. Il a 

été difficile de faire la part des choses entre les différents conseils que j’ai pu recevoir, sans 

prendre de risques inconsidérés. Enfin la question des opinions et perceptions sur le sujet des 

camps de réfugiés palestiniens est l’objet de sensibilités qui diffèrent d’une personne à l’autre. 

Tout d’abord il a fallu prendre du recul face à certaines réponses du fait de la nature 

controversée de la question des réfugiés palestiniens – particulièrement au Liban. Enfin, 

considérer avec recul les discussions tenues au cours de mes recherches a été absolument 

nécessaire en raison de la subjectivité des points de vue.  
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Introduction  

Les camps de réfugiés palestiniens au Proche-Orient ont été créés il y a près de 70 ans 

et devaient répondre à une situation d’urgence, en fournissant abri et protection aux 

populations palestiniennes déplacées sur une durée provisoire. La mention des camps de 

réfugiés évoque généralement l’image d’espaces humanitaires fermés et isolés dont les 

habitants survivent grâce au soutien international. Le statut légal des réfugiés palestiniens et la 

préservation de leur « droit au retour » en Palestine ont conditionné la forme et le 

développement des camps, soumis à des seuils d’intouchabilité, ainsi que le degré 

d’intégration de ces populations au sein de leur société d’accueil. Pourtant la prolongation de 

l’exil des Palestiniens tend à remettre en question la nature humanitaire et provisoire de ces 

camps, qui ont développé un rapport particulier à leur territoire d’accueil au cours du temps.  

Les années passant, les camps ont intégré l’espace des villes, jusqu’à faire partie du 

paysage urbain, mais continuent d’être considérés comme des espaces extraterritoriaux en 

marge de la société. La description et l’étude des camps de réfugiés palestiniens tendent à 

souligner ce statut d’exception et de marginalisation. Pourtant, la « permanence du 

provisoire », c’est-à-dire la prolongation dans le temps d’une situation envisagée comme 

temporaire, a modifié la réalité de ces espaces. Réinterpréter l’espace des camps permet de 

dépasser une interprétation axée sur le statut d’exception qui est le leur.  En effet, une telle 

analyse ne tient pas compte de la nature complexe et particulière du développement des 

camps dans leur environnement urbain, ainsi que des dynamiques de pouvoir qui s’y jouent. 

Les camps prennent en effet des formes variées, lesquelles dépendent de nombreuses 

variables telles que les politiques des États d’accueil, la localisation de ces espaces ou leur 

évolution historique. La réalité des camps ne correspond pas toujours à l’imaginaire qui les 

entoure, et ces espaces, quel que soit le contrôle exercé par les autorités d’accueil, ont 

beaucoup changé en 70 ans. Les camps en tant qu’espaces urbains sont soumis à des 

évolutions et ne sont donc pas des espaces figés dans la ville. Au cours de l’exil des 

Palestiniens, leur espace d’habitation a subi l’influence de l’évolution des villes et a influencé 

à son tour la réalité urbaine. Les villes font l’objet de mutations rapides et considérables. 

Parce que les camps, au départ installés en marge des agglomérations, ont été rattrapés par 

l’urbanisation des villes, le but de cette étude est de se concentrer sur les formes de 

marginalisation ou d’insertion auxquelles ces espaces sont aujourd’hui soumis. La forme des 

camps dans la ville a inspiré le choix de cette étude, qui se concentrera sur les capitales que 

sont Beyrouth au Liban et Amman en Jordanie. Tantôt considérés comme des enclaves 
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urbaines en marge des villes, tantôt comme des quartiers pauvres insérés à leur milieu urbain, 

on tentera de replacer les camps de réfugiés palestiniens dans le contexte de l’évolution de 

leur environnement, ainsi que dans le cadre juridique et légal qui est le leur au sein des pays 

hôtes.  

Le but de cette recherche sera donc de comprendre si les camps de réfugiés sont 

véritablement des espaces enclavés et marqués par une marginalisation sociale, économique et 

politique, ou si la variable temporelle de l’exil n’a pas entraîné certaines formes d’insertion, 

voire de « normalisation » des camps. En soi, les camps de réfugiés palestiniens constituent-

ils toujours des espaces extraterritoriaux dans les capitales libanaise et jordanienne, ou ont-ils 

été intégrés progressivement au sein des territoires nationaux de leur pays d’accueil ?  

Une étude comparative des camps à Beyrouth et Amman est ici pertinente pour 

souligner les différentes logiques de cette question et la façon dont ces cas diffèrent selon les 

pays d’accueil et leurs politiques. En effet pour répondre à cette question, il est nécessaire de 

prendre en considération plusieurs aspects de la question des camps. Le contexte historique et 

régional, le statut légal des réfugiés, les politiques des États hôtes, les pratiques 

d’urbanisation, les échanges avec les sociétés d’accueil ou encore la politisation des réfugiés 

sont autant de variables qui ont influencé et influencent encore l’évolution des camps. En 

choisissant d’étudier et de comparer les camps de Beyrouth et d’Amman, il est possible de 

nuancer l’exception, bien que réelle, que représentent les camps. Tandis que les camps 

d’Amman sont de plus en plus intégrés, socialement, économiquement et politiquement, les 

camps de Beyrouth restent des lieux d’exclusion, néanmoins marqués par des formes 

d’insertion à la ville. Il est donc difficile de catégoriser les camps, lesquels hésitent entre des 

logiques d’intégration et de différenciation. 

La création des premiers camps en Jordanie et au Liban et l’installation des réfugiés 

dans leurs pays d’accueil ont entraîné la création d’espaces « exceptionnels » (Chapitre I). 

Tous les camps créés dans les années 1950 ont répondu à la même situation d’urgence, mais 

la façon dont cette situation a été gérée par les États d’accueil a par la suite différé. Bien que 

marquée par des tensions, la présence palestinienne en Jordanie, pour différentes raisons 

historiques et politiques, n’a pas donné lieu à une marginalisation intense. A l’opposé, les 

camps de réfugiés palestiniens au Liban ont toujours été traités à travers le prisme de la 

sécurisation. Tandis qu’en Jordanie la grande majorité des réfugiés palestiniens a obtenu la 

citoyenneté jordanienne et a donc bénéficié des droits afférents, les Palestiniens au Liban 
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continuent d’être soumis à un régime de lois qui entretient leur marginalisation sociale et 

économique. Les camps dans les capitales, d’une certaine manière, matérialisent ce degré 

d’intégration de leurs habitants. La gestion des camps (Chapitre II) est aussi révélatrice des 

différentes politiques des pays d’accueil. Les  camps à Amman sont partagés entre une gestion 

étatique claire du gouvernement et une aide humanitaire de l’UNRWA de plus en plus réduite 

(car moins nécessaire). A l’inverse les camps de Beyrouth sont marqués par l’absence d’une 

autorité centrale établie et par un éclatement du pouvoir entre une multitude d’acteurs souvent 

en compétition.  Enfin on s’intéressera aux différentes formes que peut prendre l’intégration 

des camps au sein des capitales, que ce soit à Amman ou à Beyrouth (Chapitre III). L’analyse 

des dynamiques urbaines permettra de souligner comment l’aménagement urbain et 

l’expansion des camps ont participé à l’intégration des camps à Amman, lesquels sont 

devenus des quartiers centraux marqués par un certain dynamisme économique. A Beyrouth, 

bien que les camps aient été exclus de toute planification urbaine, ces espaces ne sont pas 

restés enclavés dans la ville mais sont marqués par des évolutions et des pratiques qui peuvent 

être interprétées comme des formes d’insertion.  

Ce mémoire tentera donc de rendre compte de  la nature multidimensionnelle des 

camps de réfugiés palestiniens à Beyrouth et Amman ainsi que des similitudes et des 

dissemblances entre ces deux cas de figure. 

La présente analyse est centrée sur les camps palestiniens au sein des capitales 

libanaise et jordanienne et leur rapport à leur environnement direct. Il faut donc préciser que 

cette étude ne saurait être représentative de la réalité de l’intégralité des camps de Jordanie et 

du Liban, ces espaces étant très différents, d’une région et d’un contexte à l’autre. L’ensemble 

des recherches et analyses auront pour objet d’étude  les camps de Chatila et Borj el-Barajneh 

à Beyrouth, et d’Al-Wihdat et Jabal al-Hussein à Amman, du fait de leur centralité au sein des 

capitales. De plus, les camps étudiés, cités précédemment,  constituent des camps officiels de 

l’UNRWA, lesquels font l’objet de cette étude, qui exclut de ce fait les groupements 

informels à leur périphérie,  souvent considérés comme la continuité des camps ainsi que les 

réfugiés urbains, c’est-à-dire les réfugiés vivant dans les villes mais à l’extérieur des camps. 

La raison de cette limite s’explique par le fait que ces espaces n’ont pas le même statut légal 

et juridique, et ne sont donc pas soumis aux mêmes régimes de lois, bien que certaines 

dynamiques soient similaires entre les camps et leur périphérie. Les questions de la 

politisation des camps et de leur rôle symbolique dans le maintien de l’identité palestinienne 

ne seront abordées que de manière succincte, ces sujets nécessitant une étude plus complète et 
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détaillée. Enfin cette recherche ne tentera pas de trouver de réponses ou de recommandations 

quant à l’intégration et l’inclusion des Palestiniens au Liban et en Jordanie. Le mémoire sera 

centré sur  la comparaison et l’analyse des dynamiques auxquelles les camps sont soumis, leur 

raisons d’être et leurs conséquences sur les populations palestiniennes. 
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CHAPITRE I  – Les camps de réfugiés palestiniens au Liban et en 
Jordanie : création et permanence d’espaces d’exception 

 

1.1. Les camps de réfugiés palestiniens au Liban et en Jordanie : genèse d’une crise 
humanitaire sans précédent  
�

1.1.1. Les réfugiés palestiniens au Proche-Orient : une crise vieille de 70 ans 

 

Le cas des Palestiniens au Proche-Orient est la situation la plus prolongée de tous les 

exemples de déplacement forcé et du statut de réfugiés qui s’ensuivit. L’Organisation des 

Nations Unies (ONU) promulgue la résolution 181 le 27 novembre 1947, partageant la 

Palestine en deux États, un juif et un palestinien. S’ensuivirent deux années de guerre, de 

novembre 1947 à juillet 1949, qui provoquèrent le déplacement de près d’un million de 

Palestiniens1  vers les pays frontaliers pour fuir les combats ou après avoir été expulsés de 

leurs maisons. A la suite de ces déplacements, l’Assemblée Générale des Nations Unies (AG) 

adopte le 11 décembre 1948 la résolution 194 (III), qui stipule « qu’il y a lieu de permettre 

aux réfugiés qui le désirent, de rentrer dans leurs foyers le plus tôt possible et de vivre en paix 

avec leurs voisins, et que des indemnités doivent être payées à titre de compensation pour les 

biens de ceux qui décident de ne pas rentrer dans leurs foyers et pour tout bien perdu ou 

endommagé ». Cette décision ne sera jamais appliquée  et est considérée aujourd’hui comme 

la garantie du « droit au retour », notion clé du statut des réfugiés palestiniens. Pour faire face 

à la crise palestinienne, l’Office de Secours et de Travaux des Nations Unies pour les 

Réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA]) fut établi par la résolution 302 (IV) 

du 8 décembre 1949 stipulant son mandat selon lequel l’Office aura pour fonctions 

« d’exécuter en collaboration avec les pouvoir publics locaux, le programme de secours direct 

et les programmes de travaux recommandés par la Mission économique d’étude2 »3 ; et « de 

se concerter avec les gouvernements intéressés du Proche-Orient au sujet des mesures 

préparatoires qu’ils devront prendre avant que ne prenne fin l’aide internationale pour le 

���������������������������������������� �������������������
1 Tous les chiffres cités sont le résultat d’analyses comparés entre les données numériques de l’UNRWA et les 
différentes recherches à la base de ce mémoire (mentionnées dans le corps du texte). Les estimations et 
enregistrements de l’UNRWA sont disponibles à la page www.unrwa.org, données au 1er janvier 2017.  
2 Organe subsidiaire de la Commission pour la Conciliation des Nations Unies pour la Palestine, laquelle fut 
créée par la résolution 194(III) de 1948 dans le but d’assurer la médiation dans le conflit Israélo-palestinien, le 
rapatriement des réfugiés et leur garantir une aide économique. Parce qu’elle échouera, les Nations Unies 
créeront l’UNRWA.  
3 Paragraphe 7.a. de la résolution 302 (IV) de l’AG, consultable sur 
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/302(IV)&Lang=F �
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secours et les travaux »4. Selon cette résolution, le mandat de l’UNRWA est temporaire et 

renouvelable tous les trois ans. Du fait de la prolongation dans le temps de la question des 

réfugiés palestiniens, ce mandat a été constamment renouvelé, et est aujourd’hui en vigueur 

jusqu’en 2020. L’Office devint opérationnel en mai 1950, et fut originellement créé pour 

poursuivre l’aide humanitaire d’urgence que le Comité International de la Croix-Rouge 

(CICR) et la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 

(FICR)5 ont assumé au Proche-Orient jusqu’en décembre 1949. L’Office avait également pour 

but la mise en œuvre des programmes publics de travail destinés à l’intégration économique 

des réfugiés palestiniens dans leurs pays d’accueil, c’est-à-dire au Liban, en Jordanie, en 

Syrie, à Gaza et en Cisjordanie. L’Agence est ainsi devenue l’unique organisation 

internationale créée pour répondre à un problème spécifique de réfugiés dans une ère 

géographique distincte. Effectivement, les cas de déplacement forcé et le statut de réfugié sont 

généralement sous le mandat du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

(UNHCR). Elle reste aujourd’hui le symbole de la responsabilité et de l’implication de la 

communauté internationale sur la question de la Palestine.  

Selon Riccardo Bocco, il n’existe pas de réponse définitive pour comprendre qui sont 

les réfugiés palestiniens. La définition et le nombre de réfugiés palestiniens diffèrent selon 

l’approche utilisée, laquelle peut être administrative, juridique ou politique, et selon le 

contexte social et juridique des relations entre les Palestiniens et les acteurs concernés par leur 

statut  (Bocco, R., 2010). Au début  de son mandat, l’UNRWA n’a pas su établir une 

définition fixe, notamment parce que le nombre de bénéficiaires de l’aide humanitaire était 

difficilement définissable. Selon le même auteur, lorsque l’Agence débuta ses activités, elle 

hérita de chiffres d’enregistrement des réfugiés différant selon les organismes en charge. Par 

exemple, la Mission économique d’étude enregistra environ 720 000 personnes tandis que le 

nombre de bénéficiaires des rations alimentaires de l’United Nations Relief for Palestine 

Refugees (UNRPR)6 dépassait les 950 000 personnes. En fin de compte c’est la définition de 

l’UNRWA de 1952 qui été retenue, selon laquelle un réfugié palestinien est « une personne 

dont le lieu de résidence habituelle était la Palestine entre juin 1946 et mai 1948 et qui a perdu 

à la fois son domicile et ses moyens de subsistance en raison du conflit israélo-arabe de 

���������������������������������������� �������������������
4 Paragraphe 7.b. de la résolution 302 (IV) de l’AG,  consultable sur 
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/302(IV)&Lang=F  
5 Anciennement appelée Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (LRCS – League of the 
Red Cross and the Red Crescent Society).  
6 Créé par la résolution 212(III) de l’AG pour diriger et organiser l’assistance humanitaire d’urgence envers les 
réfugiés de Palestine, par le biais d’agences internationales volontaires.  
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1948. » (Bocco, R., 2010)7
�Ce statut se transmet de génération en génération aux descendants 

des réfugiés de 1948, placés sous le mandat de l’UNRWA afin de protéger le « droit au retour 

» de la résolution 194(III)8. Cela explique que le nombre de réfugiés enregistrés auprès de 

l’UNRWA soit passé d’environ 720 000 en 1950 à environ 5 millions en 2016, ce nombre 

continuant d’augmenter avec l’accroissement démographique naturel.  

Par ailleurs ce statut  soulève quelques problèmes. Par exemple, les réfugiés ayant fui 

dans des régions où l’UNRWA n’a pas d’activités, ou les réfugiés de 1967, n’ont pas été 

enregistrés. De même, les descendants des réfugiés de 1948 ont hérité du statut de réfugié, 

indépendamment du fait qu’ils aient pu obtenir une nationalité ou qu’ils aient quitté les zones 

d’opération de l’UNRWA. Il faut comprendre que le mandat de l’Agence a été pensé comme 

une solution temporaire, et que son existence est directement liée et pendante à la résolution 

du problème des réfugiés palestiniens au Proche-Orient. En matière de chiffres, selon la 

Mission économique d’étude, il y avait en 1949, 70 000 réfugiés en Jordanie, 280 000 en 

Cisjordanie, 75 000 en Syrie, 97 000 au Liban, 200 000 à Gaza, et 4000 en Irak (Al-Husseini,  

J., 2004). Pour les raisons citées plus haut, ces chiffres doivent être revus à la hausse.   

Aujourd’hui, selon l’UNRWA, il y aurait 2,17 millions de réfugiés palestiniens en Jordanie, 

463 664 au Liban, 543 014 en Syrie9, 809 738 en Cisjordanie et 1, 34 millions dans la bande 

de Gaza, formant un total de 5,3 millions de réfugiés. Comme expliqué précédemment, ces 

chiffres ne sont pas révélateurs du nombre exact de réfugiés présents dans les pays d’accueil 

et excluent les réfugiés de 1948 non-inscrits auprès de l’UNWRA ou ceux de 1967.  

Au Liban, sur la base de leur statut légal et leur enregistrement auprès de l’UNRWA, 

on peut distinguer quatre types de réfugiés palestiniens : les réfugiés palestiniens enregistrés 

par l’UNRWA et auprès des autorités libanaises, les réfugiés palestiniens non enregistrés par 

l’UNRWA mais par les autorités libanaises (10.000 et 40.000 personnes), les Palestiniens sans 

papiers d’identité n’étant ni enregistrés auprès de l’UNRWA ni auprès des autorités (entre 

3.000 et 5.000 personnes) (Elsayed-Ali, S., 2006) et enfin plus récemment les réfugiés 

palestiniens de Syrie, arrivés au Liban depuis 2011 (à ce sujet, voir Chapitre III, section 

3.2.3). Selon l’UNRWA, il y a 463 000 réfugiés palestiniens enregistrés au Liban, ce qui 
���������������������������������������� �������������������
7 Pour plus de détail sur le statut des réfugiés palestiniens, lire Lex Takkenverg, The Status of Palestinian 
Refugees in International Law) 
8  Le statut particulier des réfugiés palestiniens s’explique par la volonté de la communauté internationale 
d’exclure cette communauté du régime juridique de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés de 
l’UNHCR, cela afin de protéger le droit au retour des réfugiés, le but de l’UNHCR étant de favoriser la 
réinstallation et l’intégration des réfugiés.  
9 Il faut relativiser ce chiffre, de nombreux réfugiés ayant fui les combats dans les pays frontaliers, notamment au 
Liban.��
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représente 10% de la population libanaise. Néanmoins on estime que beaucoup d’entre eux ne 

sont plus présents dans le pays. Selon une étude de l’Université Américaine de Beyrouth 

(AUB) et de l’UNRWA, il y aurait entre 260 000 et 280 000 réfugiés palestiniens dans le 

pays, un grand nombre des réfugiés enregistrés ayant émigré à l’étranger pour s’établir 

majoritairement en Europe (la majorité dans les pays scandinaves, au Canada et en 

Allemagne) (Chaaban, J., Salti, N., Ghattas, H., Irani, A., Ismail, T., Batlouni, L., 2016). Ce 

nombre reste difficile à établir, du fait de l’absence de recensement au Liban depuis 1932. Fin 

septembre 2017, les résultats d’un recensement mené par l’Administration Centrale des 

Statistiques du Liban en partenariat avec le Bureau Central Palestinien des Statistiques 

concluaient que seulement 175 000 Palestiniens vivaient au Liban, chiffre encore plus bas que 

celui estimé par l’étude menée par AUB et l’UNRWA10. 

 Le cas jordanien est différent et doit être compris dans le contexte politique de 

l’arrivée des quelques 100 000 réfugiés palestiniens en Jordanie. En 1948, la création de l’État 

d’Israël offre au roi Abdallah Ier de Jordanie l’occasion de réaliser ses aspirations 

expansionnistes. Après la guerre israélo-arabe de 1948, le pays annexe la Cisjordanie (alors 

Judée et Samarie) en 1950. Afin de légitimer ce lien entre les deux territoires, il était 

nécessaire de construire un discours sur l’identité nationale pour englober tous les citoyens du 

royaume, c’est-à-dire les Transjordaniens11 et les Palestiniens (ceux ayant fui les combats vers 

la Jordanie ou la Cisjordanie et ceux originellement de Jordanie) (Achilli, L., 2014). Dans ce 

but, la loi de 1928 sur la nationalité fut modifiée :  

« Tous ceux qui sont des résidents habituels, au moment de 

l’application de cette loi, de la Transjordanie ou des Territoires 

Occidentaux administrés par le Royaume Hachémite de Jordanie, et 

qui détiennent la nationalité palestinienne, sont considérés comme 

ayant déjà acquis la nationalité jordanienne et bénéficiant de tous les 

droits et obligations qu’ont les Jordaniens. » (Achilli, L., 2014) 

Avec cette loi, les réfugiés palestiniens obtiennent la nationalité jordanienne et tous les 

droits associés. En 1954, la loi sur la nationalité est amendée et précise que les droits de 

citoyenneté sont accordés aux Palestiniens et à leurs descendants qui étaient résidents de 

���������������������������������������� �������������������
10 Pour plus de détails voir le site du Comité de Dialogue libano-palestiniens : 
http://www.lpdc.gov.lb/statements/key-findings-of-the-national-population-and-housin/398/en  
11 Terme utilisé pour désigner les personnes jordaniennes qui identifient leurs origines aux limites du sol 
jordanien avant l’annexion de la Cisjordanie. Ce terme est souvent associé à des discours nationalistes, car il est 
utilisé pour marquer une différenciation entre les Jordaniens de souche et les Jordanien d’origine palestinienne.  �
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Jordanie (Cisjordanie incluse) en février 1954. Cela signifie que les Palestiniens qui fuirent 

les combats en Palestine vers les territoires sous administration jordanienne et ceux nés en 

Cisjordanie acquièrent les mêmes droits que les citoyens jordaniens. On utilise ainsi le terme 

Palestinien-Jordanien pour décrire ces réfugiés ayant également la nationalité jordanienne. Le 

pouvoir jordanien a toujours insisté sur le fait que la citoyenneté jordanienne ne s’opposait en 

rien au droit au retour de la résolution 194(III) de l’AG de  1948. Cette décision était 

purement politique. Avec la rupture des liens administratifs et légaux entre la Jordanie et la 

Cisjordanie en 1987, les résidents de Cisjordanie perdirent la nationalité jordanienne. A la 

suite de la Guerre des Six Jours, la Jordanie perdit la moitié des territoires occupés. La 

violence des combats généra une nouvelle vague de réfugiés, et bien que le roi Hussein12, 

petit-fils du défunt roi Abdallah Ier, continuât de maintenir un discours d’unité entre les deux 

rives du Jourdain, il ne pouvait pas ignorer les aspects démographiques et politiques de la 

situation. Pour cette raison les déplacés de Gaza (entre 118 000 et 150 000 personnes en 

Jordanie) ne reçurent pas la citoyenneté jordanienne après 1967. Ils obtinrent des passeports 

temporaires de deux ans mais leur statut reste provisoire.13  Aujourd’hui les personnes 

d’origine palestinienne –réfugiés enregistrés ou non auprès de l’UNRWA- représenteraient la 

moitié de la population jordanienne (Achilli, L., 2014).  

1.1.2. Arrivée des  réfugiés palestiniens et création des camps à Amman et Beyrouth  �

Les camps de réfugiés sont la pierre angulaire de la réponse humanitaire à un afflux de 

populations déplacées. Ils sont conçus pour fournir abri et protection aux réfugiés et revêtent 

différentes fonctions et significations. Julie Peteet explique que pour les organisations 

humanitaires, les camps permettent de rassembler une population destinée à être administrée, 

gouvernée et assistée ; tandis que pour les États d’accueil, ils permettent de contenir et 

contrôler les populations, tout en endiguant les possibles tensions ou oppositions nées de la 

vie en camp (Peteet, J., 2005, p.11). Les populations de réfugiés, sans ressources, s’installent 

dans les camps plutôt que directement dans les villes, pour accéder à une certaine protection 

et à un abri ainsi que pour les services prodiguant nourriture, éducation et soins médicaux. Les 

terrains où les camps sont installés sont loués par l’UNRWA. Il est nécessaire ici de 

distinguer les camps de réfugiés palestiniens des groupements informels. La distinction porte 

sur le statut juridique et administratif de ces espaces, les camps ayant été officiellement créés 

���������������������������������������� �������������������
12 Hussein ben Talal accède au trône en 1952, après l’assassinat de son grand-père le roi Abdallah 1er et 
l’abdication de son père 
13 La Jordanie n’a pas accordé la citoyenneté aux réfugiés venant des autres territoires occupés de peur qu’Israël 
considère le pays comme une solution alternative pour les réfugiés palestinien.��
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et administrés par le LRCS dans un premier temps puis par l’UNRWA dans les  années 1950, 

tandis que les groupements informels sont des rassemblements de réfugiés qui ont grandi 

informellement dans la continuité des camps sans autorisation de la part de l’État d’accueil et 

dont les zones d’habitation ne sont pas incluses dans le mandat de l’UNRWA. Kamel Doraï 

définit les camps de réfugiés palestiniens comme des « espaces gérés par l’UNRWA, qui a 

pour mission de s’occuper du logement et de l’infrastructure (eau, égouts, routes), sans 

exercer  d’autorité juridique sur cet espace ni sur ses habitants » (Doraï, K., 2006). Toujours 

selon l’auteur, les camps remplissent quatre fonctions différentes : ce sont « un lieu d’habitat, 

un espace de développement ou de repli économique, un lieu de mémoire et d’affirmation 

identitaire et un lieu d’exercice et de développement du pouvoir politique et militaire » 

(Doraï, K., 2006). 

Selon l’UNRWA les camps accueillirent environ 1/3 des réfugiés dans l’ensemble des 

pays où elle était active en 1948. L’arrivée dans les camps, bien que les conditions de vie y 

aient été particulièrement difficiles au début, représenta une amélioration réelle de la vie des 

réfugiés, qui venaient de passer des mois sans logements ou dans des habitations de fortune14 

(Doraï, K., 2006). Dans un premier temps l’UNRWA distribua des tentes dont les dimensions 

variaient en fonction de la taille de la famille (voir photo 1). Avant l’intervention de l’agence, 

une tente pouvait abriter jusqu’à quatre familles. Entre les années 1950 et 1960, il n’y avait 

pas encore d’habitat en dur, mais pour consolider leurs abris, les réfugiés utilisèrent des 

planches de bois ou de la tôle. Petit à petit, l’UNRWA remplaça les tentes par des abris en 

dur, plus durables et plus résistants que les tentes. Cela consistait en des unités de terrain, 

c’est-à-dire des parcelles de 60 à 100 m2 avec un abri de 12m2, nommés « dar », ainsi que des 

services sanitaires mieux adaptés. Petit à petit, les réfugiés étendirent leurs abris avec des 

nouvelles pièces, en terre ou béton. Des barrières délimitant l’espace autour sont apparues, 

créant des allées entre les « propriétés » (voir photo 2). Pour définir le caractère temporaire de 

l’habitat, la construction d’un étage est interdite. Selon Romola Sanyal, si les réfugiés  

« voulaient construire, ils étendaient leur unités d’habitation  au-delà des allées, produisant un 

réseau en toile d’araignée de chemins étroits, de culs de sac et de maisons irrégulièrement 

bâties » (Sanyal, R., 2014).  En général, les matériaux de construction dépendaient des 

revenus des ménages. Les conditions de vie dans les camps restèrent marquées par 

l’insalubrité et une extrême pauvreté des populations. Sans eau courante, les habitants des 

���������������������������������������� �������������������
14 On peut citer ici le cas des réfugiés ayant vécu dans des grottes au Liban et en Jordanie, avant d’atteindre les 
camps de réfugiés (Dora¨^i, K., 2006).  
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camps devaient s’approvisionner à une fontaine commune puis transporter l’eau jusqu’à leur 

habitation.  Les camps étaient touchés par des maladies infectieuses, et la nature rudimentaire 

des matériaux était source d’inconfort (par exemple les toits en tôle retenaient la chaleur en 

été, faisant de l’abri un « four » et laissaient passer la pluie et le vent en hiver) (Doraï, K., 

2006). Dès les années 1960, l’UNRWA estime que toutes les tentes ont été remplacées par des 

habitations en dur.  

 
Photo 1 – Camp de réfugiés palestiniens dans les années 1950. On peut observer le passage des tentes aux abris 
en dur. (Source : archives de l’UNRWA).  

�

Photo 2 -  Expansion des abris dans les camps. Avec la prolongation de l’exil, les réfugiés agrandissent leur 
habitat, les murets (en jaune sur la photo) délimitant un espace personnel plus grand. (Source Samar Maqusi, 
www. medium.com) 
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Au Liban les camps furent soumis à un contrôle particulièrement sévère des autorités 

libanaises. Les forces du Deuxième Bureau (Maktab el-thani, services de renseignement 

libanais) contrôlaient les entrées et sorties des camps afin de contrer toute mobilisation 

politique des réfugiés. Il était par exemple interdit de quitter le camp entre le coucher du soleil 

et l’aube ou de visiter un autre camp sans permis (Latif, N., 2008). Les rassemblements 

étaient interdits, mariages et enterrements requérant un permis préalable auprès des autorités. 

Afin de préserver le statut provisoire des camps, tout signe de permanence, même 

rudimentaire, était formellement proscrit par les régulations de l’État libanais. Par exemple les 

structures plus durables comme des murs ou des barres de métal, ou  encore des salles de bain 

privées étaient interdites ou sévèrement réprimées. Il était également interdit de déverser les 

eaux usées dans les structures d’évacuation des eaux entre le lever et le coucher du soleil, ce 

qui rendait les tâches ménagères particulièrement ardues. Les contrôles et répressions 

poussèrent les réfugiés à s’engager dans des pratiques informelles de construction cachée : des 

murs en pierre ou des barres de métal permettaient de consolider les abris à l’intérieur des 

tentes, notamment pour protéger les habitations du vent qui les faisait régulièrement tomber 

(Sanyal, R., 2014). Dans le cas de la Jordanie, il n’y eut pas un tel contrôle des camps. Il était 

bien sûr nécessaire de protéger le statut temporaire de ces espaces et de les contrôler, mais les 

régulations se limitaient à l’interdiction d’élever les abris ou de construire des structures trop 

importantes ou durables. Comme on l’a expliqué précédemment, le gouvernement jordanien a 

parié très tôt sur l’intégration des populations palestiniennes, pour des raisons politiques et 

économiques, et le fait d’empêcher le développement de conditions de vie décentes pour les 

réfugiés aurait été en contradiction avec cette stratégie.  

En Jordanie, l’arrivée des populations palestiniennes se matérialisa par la création des 

camps autour de la capitale (20 000 personnes dans Amman et 11 000 dans les villages 

autour) et des plus petits centres urbains que sont Salt, Irbid, Zarqa et Russeyfa (Achilli, L., 

2014). Les besoins de réfugiés en matière de nourriture, d’infrastructures sanitaires et en soins 

médicaux poussèrent l’UNRWA à créer deux camps à Amman : Al-Wihdat et Jabal al-

Hussein.  Le camp d’Al-Wihdat (officiellement « Amman New Camp ») fut créé en 1955 sur 

0,48 km2 (488 000m2). 1400 abris (ou unités) furent distribués aux réfugiés par l’UNRWA, 

puis en 1957 l’agence construisit 1260 unités supplémentaires. Le camp est aujourd’hui habité 

par plus de 57 000 réfugiés officiellement enregistrés par l’UNRWA15. Le camp de Jabal 

���������������������������������������� �������������������
15 Comme ce sera expliqué dans le Chapitre II (voir section 3.1.3., il faut rajouter aux populations palestiniennes 
les nombreux travailleurs migrants qui ont investi l’espace des camps ainsi que les réfugiés palestiniens non 
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Hussein fut créé quant à lui en 1952 pour accueillir 8000 réfugiés. En 2008, il comptait 29560 

réfugiés enregistrés par l’UNRWA sur 0,42 km2 (420 000m2). (Achilli, L., 2014). A l’inverse 

des camps créés en 1967 après la guerre des Six-Jours, ces camps ont été construits dans les 

limites municipales de la capitale, à proximité du centre (le balad). Selon Blandine 

Destremeau, cette localisation ne répond pas, de toute évidence, à un souci de sécurité. Cette 

localisation centrale peut s’expliquer par la proximité et la disponibilité des services (eau, 

électricité) et le peu de distance avec le centre urbain, ce qui limitait les dépenses diverses 

(déplacements, services). Pour l’auteur il faut aussi prendre en compte le contexte de la 

création des camps :  

« Les premières années de la décennie 1950 ont représenté une période 

charnière pour la Jordanie : annexion de la Cisjordanie, constitution d'un 

Royaume élargi, accueil de centaines de milliers de réfugiés... Cette période 

"d'intégration" des deux rives fut aussi celle d'une polarisation du 

développement économique, et tout particulièrement industriel, sur la rive 

orientale, parallèlement au recentrage de l'activité politique et économique à 

Amman, qui devait devenir une cité et une capitale capable de s'imposer aux 

villes palestiniennes de la rive occidentale, et notamment à Jérusalem » 

(Destremeau, B., 1994) 

 Dans cette perspective, l’afflux des réfugiés représentait une nouvelle main d’œuvre 

importante capable de participer aux divers chantiers et activités de la capitale en expansion 

économique. L’espace des camps était alors composé de terrains vagues. Depuis, 

l’urbanisation de la ville a rattrapé ces territoires, qui ont été progressivement inclus à 

l’aménagement urbain de la capitale (voir Chapitre III, section 3.1.2.). Les terrains sont 

toujours en location, (à l’origine ils furent empruntés temporairement par l’État et confiés à 

l’UNRWA) et leurs propriétaires continuent de recevoir des compensations (calculées 

néanmoins sur la valeur du sol de l’époque).  

Dans le cas du Liban les populations palestiniennes se sont concentrées sur le littoral 

du territoire libanais, autour des principales agglomérations que sont Beyrouth, Tripoli, Saïda 

et Tyr (et plus marginalement dans la plaine de la Bekaa, vers Zahlé et Baalbek). Selon Kamel 

Doraï, et sur la base des chiffres de l’UNRWA, les régions de Beyrouth et du Mont Liban 

concentrent le plus grand nombre de réfugiés, avec  plus de 120 000 personnes enregistrées 

���������������������������������������� ���������������������������������������� ���������������������������������������� ���������������������������������������� ���������������������

enregistrés. Malheureusement ce chiffre est très difficile à établir, l’UNRWA étant une des seules sources sur la 
question du nombre de réfugiés.  
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par l’Agence (Doraï, K., 2006). Le cas libanais se distingue des autres pays d’accueil au 

Proche-Orient du fait de la très forte proportion de réfugiés vivant dans les camps : environ 

53% des réfugiés enregistrés au Liban vivent dans les 12 camps officiels administrés par 

l’UNRWA16(en Jordanie seulement 18% des réfugiés vivent dans les camps). Cette situation 

s’explique principalement par les nombreuses restrictions et discriminations légales 

auxquelles les réfugiés Palestiniens sont soumis au Liban, qui provoquent une marginalisation 

importante de cette communauté (voir Chapitre I, section 1.2.2). Les camps au Liban ont 

majoritairement été installés à l’extérieur des limites municipales des villes17, bien que 

l’urbanisation croissante des banlieues ait depuis longtemps replacé les camps au sein de la 

ville. Les camps sont souvent installés à proximité des agglomérations urbaines qui 

concentrent des activités économiques et représentent une source potentielle d’emploi pour les 

réfugiés. Dans et autour de Beyrouth, il existe quatre camps : Chatila et Borj el-Barajneh –

objets de cette étude- ainsi que Mar Elias, et dans la banlieue nord, plus lointaine, Dbayeh. Au 

Liban, les camps urbains se différencient des camps ruraux principalement par leur 

superficie. L’espace étant moins disponible dans les agglomérations urbaines, la taille des 

camps urbains varie entre 5000 et 20 000 habitants, tandis que les camps ruraux peuvent 

atteindre plus de 20 000 habitants.  Le camp de Chatila est formé en 1949 par le regroupement 

de réfugiés palestiniens venus du nord  de la Palestine sur un terrain prêté par un notable 

libanais. Il devient un camp officiel administré par l’UNRWA en 1951. La superficie du camp 

est de 39 567 m2 (Doraï, K., 2005), pour une population estimée entre 10 000 et 20 000 

habitants. Officiellement l’UNRWA compte environ 10 000 réfugiés enregistrés. Mais cela ne 

prend pas en compte les réfugiés palestiniens non enregistrés et les populations non-

palestiniennes habitant le camp. En croisant les estimations de l’UNRWA et des ONG 

travaillant dans le camp, les estimations sont plutôt de l’ordre de plus de 20 000 habitants 

(Abou Zaki, H., 2015). Le camp de Borj el-Barajneh, quant à lui, fut installé en 1948 pour 

accueillir les réfugiés d’origine paysanne ou les citadins à faibles revenus. Sa localisation est 

alors vraiment isolée, dans un espace agricole fait de vergers et de champs qui permirent aux 

populations très pauvres de trouver des emplois. La façon dont le camp fut créé reste floue 

même s’il est commun d’entendre l’histoire de la famille Aghas, originaire de Tarshiha – 

village de Galilée – en Palestine. Cette famille prééminente obtint le terrain du camp auprès 

d’un notable libanais du village de Borj el-Barajneh pour y accueillir sa famille et les 

membres de son village d’origine. Ce rassemblement attira de nombreuses familles 

���������������������������������������� �������������������
16 Sauf mention contraire, les chiffres cités sont ceux de l’UNRWA, disponibles à l’adresse www.unrwa.org      
17 Seul le camp de Mar Elias est installé à l’intérieur de la municipalité de Beyrouth.��
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supplémentaires, ce qui poussa la famille des Aghas à obtenir un terrain plus grand. Bien que 

cet arrangement fut envisagé comme une situation temporaire,  jusqu’à ce qu’il soit possible 

pour les réfugiés de rentrer en  Palestine, le LRCS et l’UNRWA reconnurent officiellement le 

camp et à partir de 1950 il fut placé sous l’administration de l’Agence. Le camp rassemble 

une population d’environ 18 000 habitants officiellement enregistrés par l’UNRWA18 sur une 

superficie de 0,2 km2 (200 000 m2). Dans les deux cas de Chatila et Borj el-Barajneh, les 

densités de population sont extrêmement élevées pour un habitat précaire et des 

infrastructures inadaptées.  

 

� 1.1.3. Une cohabitation source de tensions  

Les camps palestiniens se sont transformés très vite en lieux d’affirmation de l’identité 

palestinienne et en espaces de mémoire19. Selon Jalal Al-Husseini et Kamel Doraï, « le camp 

est un espace vivant, véritable laboratoire pour la société palestinienne à venir, qui affirme et 

fonde pour partie sa légitimité dans son passé, gère le présent par sa capacité d'adaptation 

dans les pays d'accueil et jette les bases d'un avenir commun, autour de l'idée du retour » (Al-

Husseini, J., Doraï, K., 2003). Or cette affirmation identitaire des camps au sein de leur 

territoire d’accueil s’est souvent traduite par des tensions et confrontations violentes entre les 

populations palestiniennes et l’État hôte. Vers la fin des années 1960, la lutte armée et une 

forte mobilisation politique deviennent un aspect central de la vie dans les camps. La défaite 

de la guerre des Six Jours en 196720 entraine l’émergence d’un sentiment national palestinien 

bâti sur la résistance à Israël et la lutte pour la libération de la Palestine. L’Organisation de 

Libération de la Palestine (OLP), créée en 196421 sera la figure de proue de la lutte nationale 

palestinienne. Dans les camps, cela se traduira par la transformation des habitants des camps 

en icones (mukhayyamji) qui devinrent le symbole de cette lutte et par un grand nombre de 

jeunes palestiniens en exil qui rejoignirent la résistance. La communauté palestinienne fait 

référence à cette période de mobilisation en 1969 et 1982 par le mort thaura, « révolution ». 

Selon Luigi Achilli, cela se traduisit par le jour de gloire des camps d’Al-Wihdat à Amman et 

de Chatila au Liban, le camp devenant le noyau de la résistance et du nationalisme palestinien 
���������������������������������������� �������������������
18 Pour les mêmes raisons que dans le cas de Chatila, il faut revoir ce chiffre à la hausse.  
19 A ce sujet, il est intéressant de relever l’omniprésence des signes iconographiques dans les camps palestiniens 
du Liban, où drapeaux, posters et banderoles rappellent le rôle identitaire du camp.  
20 A la suite de cette défaite des armées arabes, la Jordanie perd près de la moitié du territoire sous son contrôle 
en Cisjordanie, ce qui affaiblira sa légitimité  dans l’assimilation des populations palestiniennes sur les deux 
rives du Jourdain.  
21 L’OLP est créée au Caire en 1964 et se compose de différentes organisations parmi lesquelles le Fatah. 
Institution politique à ses débuts, la défaite de 1967 transformera les objectifs de l’organisation qui se tournera 
vers la lutte armée et les actions de guérilla. Yasser Arafat sera à sa tête de 1969 à 2004. 



�������

�

(Achilli, L., 2014). En Jordanie, alors que le gouvernement avait parié sur l’intégration des 

réfugiés à leur société d’accueil, cette dernière est mise à mal par la politisation et la 

militarisation des camps. En 1970, les tensions extrêmes entre les Fédayins (combattants 

palestiniens) et les autorités jordaniennes, notamment l’armée, culminèrent en des 

affrontements violents. Cette confrontation armée, qui prit le nom de « Septembre Noir »22, se 

traduisit par une guerre civile entre septembre 1970 et juillet 1971, et provoqua la destruction 

d’une partie des camps, dont une très grande partie d’Al-Wihdat, selon Luigi Achilli (Achilli, 

L., 2014). Tous les Fédayins furent expulsés de Jordanie, et la majorité d’entre eux 

rejoignirent les rangs de l’OLP au Liban, pays qui devint le point focal de la lutte armée et de 

la résistance palestinienne23.  

 

L’arrivée de l’OLP au Liban en 1969 est un élément central de l’évolution des 

camps. L’organisation prit le contrôle des camps dès octobre 1969 et les Accords du Caire 

officialisèrent sa présence et son autorité sur ces espaces (voir Chapitre II, section 2.2.1.). 

Cette période se traduisit par la transformation de l’habitat des camps, lesquels se 

développèrent considérablement sous la juridiction de l’OLP. Libérés de la tutelle et des 

restrictions sévères des autorités libanaises, les constructions en ciment et en béton virent le 

jour, transformant les abris des camps en habitations plus durables (voir photos 3 et 4).  Les 

abris construits par l’UNRWA furent étendus, notamment par des murets qui augmentèrent la 

taille de l’espace privé autour de l’habitation centrale. Dans les camps urbains tels que Chatila 

et Borj el-Barajneh, la fin des restrictions se matérialisa par l’élévation successive des abris 

par un ou deux étages supplémentaires. Les frontières des camps s’étendirent également au-

delà des limites de l’aire louée par l’UNRWA. Aucune de ces constructions ne fut planifiée 

mais cela provoqua une amélioration considérable des conditions de vie des habitants. Par 

exemple, les sols en terre furent remplacés par du ciment, plus simple à nettoyer et les salles 

de bain en commun disparurent, des salles d’eau et des cuisines personnelles étant installées 

dans les abris. De plus, la résistance palestinienne était caractérisée par un soutien 

���������������������������������������� �������������������
22 Ces affrontements firent plusieurs milliers de morts dans les deux camps, mais le plus grand nombre de civils 
palestiniens tués explique pourquoi Septembre Noir est souvent qualifié de « massacre ».�
23 Selon Julien Mauriat, du fait de l’accroissement naturel des populations, le nombre de réfugiés palestiniens 
enregistrés entre 1948 et 1970 passa de 100 000 à 180 000, et cela sans compter les Fédayins qui rejoignirent 
clandestinement le Liban, les familles qui les suivirent ainsi que les réfugiés de 1967. Par la suite, l’UNRWA 
estime que 20% des réfugiés enregistrés ne sont plus présents au Liban dans les années 1990. (Mauriat, J., 2001). 

�
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économique important de la part des pays arabes, qui facilita le développement des 

infrastructures (au sujet des infrastructures voir Chapitre I, section 1.2.2). 

 

�

Photos 3 et 4 - Le camp de Borj el-Barajneh dans les années 1950 (à gauche), puis dans les années 1970 (photo 
de droite). Source : archives de l’UNRWA 

 

La guerre civile libanaise se déclencha en 1975, suite à l’exacerbation des tensions 

communautaires entre Libanais et Palestiniens, provoquées par les combats à la frontière entre 

le Liban et Israël et par les ripostes israéliennes sur le territoire libanais. Les camps devinrent 

des lieux d’affrontements majeurs et subirent des destructions importantes. Sur les 15 camps 

originalement construits au Liban, trois furent entièrement détruits et jamais reconstruits 

(Nabatiyyeh, Tell el-Zaatar et Jisr e-Becha). Chatila devint tristement célèbre pour le 

massacre qui fut conduit par les milices chrétiennes en septembre 1982. La même année 

marque l’invasion israélienne du sol libanais, et le départ des combattants de l’OLP, battus, 

vers la Tunisie. Mais trois ans après le massacre de Sabra et Chatila, la milice chiite Amal, 

soutenue par la Syrie24, organise le blocus des camps de Chatila et Borj-el-Barajneh au cours 

de ce que l’on nommera « la guerre des camps ». Entre 1985 et 1987, le blocus de Chatila   

�����������������������������������������������������������
24 La Syrie luttait contre l’influence de l’OLP au Liban, et notamment du Fatah dirigé par Yasser Arafat.   


























































































































































